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L'ambassade des Etats-Unis exprime sa profonde inquiétude et préoccupation face 
à la récente annonce de suspendre  
les activités de plusieurs organisations de la société civile (OSC) et le gel de leurs 
avoirs. Ces actions limitent davantage les libertés des Burundais de réunion et 
d'expression et représentent un net recul dans la poursuite de la paix et le dialogue 
au Burundi.  Les OSC sont un élément essentiel d'une démocratie dynamique, car 
ils sont un canal que les citoyens utilisent pour accéder à leur gouvernement d'une 
manière organisée et ordonnée. OSC contribue à promouvoir le développement de 
l'éducation civique et à combler les lacunes dans les services gouvernementaux. 
L'interaction du gouvernement avec les OSC doit être respectueuse et accueillante 
puisque que les OSC représentent leurs électeurs. 
 
Les États-Unis travaillent avec plusieurs OSC  dans l’élaboration des programmes 
de développement, d’éducation et du bien-être. Par conséquent, nous craignons que 
les restrictions du gouvernement sur les activités des OSC puissent nous empêcher 
de poursuivre cet aspect précieux de notre partenariat. Les Etats-Unis, comme le 
président Obama a récemment exprimé, restent attachés au peuple burundais et 
cherchent des occasions de poursuivre notre contribution par le biais des 
partenaires d'exécution de confiance. Nous apprécions la participation civique 
robuste et applaudissons l'engagement des OSC au développement du Burundi, en 
particulier dans les moments difficiles. 
 
Les Etats-Unis expriment leur soutien continu au peuple du Burundi dans leur 
expression de leurs droits civils, politiques, et les droits humains. Continuer à 
restreindre l'expression démocratique, que ce soit par la société civile ou les 
médias, ne favorise pas la discussion, le dialogue, ou de compréhension. Alors que 
la crise politique, économique et humanitaire au Burundi approfondit, la répression 
de la société civile est l'exact opposé de ce que les Burundais ont besoin.  Nous 
encourageons le gouvernement à lever cette suspension provisoire sans délai afin 
que les citoyens burundais puissent maximiser leur capacité de développer leur 
pays dans la paix et la prospérité. 
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